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1) Contexte

Le  présent  rapport  rend  compte  de  l’inspection  réalisée  le  16/11/2023 dans  l'établissement
ARDOISIERES DE CORREZE ALLASSAC implanté LES PISSOTES 19240 Allassac. L'inspection a été
annoncée  le  26/06/2023.  Cette  partie « Contexte  et  constats » est  publiée  sur  le  site  internet
Géorisques ( https://www.georisques.gouv.fr/     ). 

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• ARDOISIERES DE CORREZE ALLASSAC
• LES PISSOTES 19240 Allassac
• Code AIOT : 0006003126
• Régime : Autorisation
• Statut Seveso : Non Seveso
• IED : Non

L’entreprise SARL Ardoisières de Corrèze, exploite une carrière et un atelier de taille d’ardoises au
lieu-dit « Les Pissottes », sur la commune dAllassac. Cette exploitation est autorisée par l’arrêté
préfectoral du 20/10/2005, complété par l'arrêté préfectoral du 06/03/2023, pour une durée de 25
ans avec une production maximale de 10 000 t/an.
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2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée  une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si  le  point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

 le constat établi par l'inspection des installations classées ;
 les observations éventuelles ;
 le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
 le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à

Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• «  avec  suites  administratives  »  :  les  non-conformités  relevées  conduisent  à  proposer  à

Monsieur  le  Préfet,  conformément  aux  articles  L.  171-7  et  L.  171-8  du  code  de
l’environnement,  des  suites  administratives.  Dans  certains  cas,  des  prescriptions
complémentaires peuvent aussi être proposées ;

• « susceptible de suites administratives » : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la
conformité peut être rapide,  l’exploitant doit  transmettre à l’inspection des installations
classées dans un délai court les justificatifs de conformité. Dans le cas contraire, il pourra
être proposé à Monsieur le Préfet, conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de
l’environnement, des suites administratives ;

• « sans suite administrative ». 

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N° Point de contrôle Référence réglementaire Autre information

1 Remblayage de
carrière

Arrêté Préfectoral du
06/03/2023, article 2,1

Sans objet
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2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

À ce stade, aucune suite administrative (mise en demeure ou sanction) n’est proposée. A la suite de
l’examen  des  réponses  apportées  par  l’exploitant,  l’Inspection  pourra  dans  un  second  temps
émettre de nouvelles propositions à Monsieur le Préfet.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Remblayage de carrière
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 06/03/2023, article 2,1
Thème(s) : Risques chroniques, Remblayage de carrière
Prescription contrôlée : 
I. - Le remblayage des carrières est géré de manière à assurer la stabilité physique des terrains remblayés. Il ne
nuit pas à la qualité du sol ainsi qu'à la qualité et au bon écoulement des eaux.
II. - Les déchets utilisables pour le remblayage sont :
- les déchets d'extraction inertes, qu'ils soient internes ou externes, sous réserve qu'ils soient compatibles
avec le fond géochimique local ;
- les déchets inertes externes à l'exploitation de la carrière définis par l'arrêté du 12 décembre 2014 relatif aux
conditions d'admission des déchets inertes dans les installations relevant des rubriques 2515, 2516, 2517 et
dans les installations de stockage de déchets inertes relevant de la rubrique 2760 de la nomenclature des
installations classées susvisé. À ce titre, sont admis les déchets inertes externes suivants :
Code déchet (1) :
17 01 01 – Béton - Uniquement les déchets de production et de commercialisation ainsi que les déchets de
construction et de démolition ne provenant pas de sites contaminés, triés
17 05 04 - Terres et cailloux ne contenant pas de substance dangereuse - A l’exclusion de la terre végétale, de
la tourbe et des terres et cailloux provenant de sites contaminés
20 02 02 - Terres et pierres – Provenant uniquement de jardins et de parcs et à l’exclusion de la terre végétale
et de la tourbe
(1) : Art. R.541-7 du code de l’environnement
III.  -  Les  apports  extérieurs  de  déchets  sont  accompagnés  d'un  bordereau  de  suivi  qui  indique  leur
provenance, leur destination, leurs quantités, leurs caractéristiques et les moyens de transport utilisés et qui
atteste la conformité des déchets à leur destination.
L'exploitant  tient  à  jour  un  registre  sur  lequel  sont  répertoriés  la  provenance,  les  quantités,  les
caractéristiques des déchets ainsi  que les moyens de transport utilisés.  Il  tient à jour également un plan
topographique permettant de localiser  les zones de remblais  correspondant aux données figurant sur  le
registre précité.
L'exploitant  s'assure,  au  cours  de  l'exploitation  de  la  carrière,  que  les  déchets  inertes  utilisés  pour  le
remblayage et la remise en état de la carrière ou pour la réalisation et l'entretien des pistes de circulation ne
sont pas en mesure de dégrader les eaux superficielles et les eaux souterraines et les sols. L'exploitant étudie
et veille au maintien de la stabilité de ces dépôts.
L'exploitant s'assure que toutes les conditions de sécurité sont garanties lorsque le personnel de la carrière
exploite la carrière à proximité des puits et galeries et comble ces cavités avec des déchets inertes.
L’exploitant doit s’assurer que la voirie empruntée pour transporter les déchets inertes extérieurs est adaptée
à la charge des camions.
Constats : 
Depuis la signature de l’AP du 06/03/2023, tous les déchets inertes destinés au remblayage des galeries et
puits proviennent du site.
Le remblayage est géré de manière à assurer la stabilité physique des terrains remblayés. Il ne nuit pas à la
qualité du sol ainsi qu'à la qualité et au bon écoulement des eaux.
Une signalétique a été mise en place en amont des puits pour rappeler les mesures à suivre pour déposer,
contrôler et remblayer les puits et galeries dans des conditions sécurisées.
En cas d’apports extérieurs, l’exploitant devra se conformer aux prescriptions ci-dessus.
Type de suites proposées : Sans suite
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